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ARTICLE 4

Supprimer l'alinéa 12.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du groupe LFI-NFP prévoit de supprimer la codification d’un objectif de recours 
aux technologies de captage et de stockage du carbone (CCUS) en tant que partie intégrante, et 
cible, de la programmation énergétique du pays.

Les différentes technologies visant au CCUS sont coûteuses, incertaines quant à leurs performances 
réelles, et sont promues le plus souvent comme substituts à la réduction directe des émissions. La 
fixation d’objectifs quantitatifs en matière de stockage crée un effet d’aubaine pour les secteurs 
polluants et installe un droit implicite à émettre.

Nous proposons que le CCUS soit intégré en dernier recours aux plans de décarbonation des acteurs 
industriels dans certaines filières sensibles, pour des usages strictement incompressibles, et non 
comme un dessein actif.


